
















































CONVENTION RELATIVE AU RACCORDEMENT DES BATIMENTS PUBLICS 

 DES COMMUNES AU RESEAU D’ASSAINISSEMENT PUBLIC 

 

VU le 12ème programme de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie approuvé par délibération du 

comité de bassin et par délibération du conseil d’administration,  

CONSIDERANT qu’un nouveau réseau d’assainissement public a été créé sur la commune 

de XXXXX,  

CONSIDERANT qu’il est possible pour les communes de faire réaliser le raccordement de 

leurs bâtiments au réseau d’assainissement public,  

VU la délibération du Conseil communautaire portant autorisation de solliciter des aides 

financières de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie en faveur des communes souhaitant se 

raccorder au réseau d’assainissement public, 

 

Entre les soussignées : 

Commune de XXXXXX ………, représentée par Madame/Monsieur 

…………………………………, propriétaire du bâtiment situé :  

 

Et 

La Communauté de Communes des 2 Morin, représentée par M. Benoit Carré, Président, 

désignée ci-après par l’appellation « CC2M » 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Article 1 : Objet 

La présente convention a pour objet d’établir les conditions dans lesquelles la commune confie 

mandat à la CC2M pour percevoir l’aide de l’Agence de l’Eau. 

➢ La CC2M sollicite l’aide financière de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie pour les 

travaux de raccordement du bâtiment XXX au réseau public d'assainissement 

➢ La CC2M ayant décidé d'être attributaire de l’aide de l'agence de l'eau pour le compte 

de la commune concernée, mais de ne pas être maître d'ouvrage des travaux, elle 

devra reverser celle-ci à la commune. 

Article 2 : Actions entrant dans le cadre de la convention 

La présente convention concerne les travaux de raccordement sur la partie privative (ou de 

mise en conformité) du branchement au réseau public d'assainissement depuis le regard situé 

en limite de propriété sur le domaine public. 

Le montant prévisionnel pour la réalisation des travaux de raccordement a été estimé à : 

………………………………………………TTC 

Nota : ce montant ne prend pas en compte les travaux nécessaires à réaliser à l'intérieur du bâtiment 

qui ne font pas l'objet d'aide de l'agence de l'eau Seine Normandie.  

 



Article 3 : Engagement des parties 

 3.1 : Engagement de la CC2M et définition de la participation aux travaux 

Pour permettre la réalisation des travaux de raccordement, la CC2M s’engage à reverser à la 

Commune la subvention perçue auprès de l’Agence de l’eau, déduction faite des frais de 

contrôle du branchement, suite au passage de l’assainissement non collectif à 

l’assainissement collectif (tarif en vigueur sur le règlement du service d’assainissement 

collectif, à la date de signature de la convention).  

➢ Le montant plafond de la subvention est de 500 €/Equivalent Habitant  

La subvention sera versée au vu des justificatifs de dépenses (factures acquittées, décomptes, 

PV de vidange de la fosse et des filtres, …) et du certificat de conformité présenté par la 

Commune à la CC2M. 

Si ce montant est inférieur au plafond, la subvention sera du montant réel des travaux et des 

frais annexes prévus. 

Si ce montant est supérieur au plafond, la subvention correspondra au montant plafond. 

 

3.2 : Engagements de la Commune 

a) Constitution de la demande de subvention  

Pour permettre à la CC2M de solliciter la subvention auprès de l’Agence de l’eau, la 

Commune s’engage à : 

➢ Remettre un exemplaire signé de la présente convention accompagné d’un 

Relevé d’Identité Bancaire  

➢ Effectuer les travaux pendant la durée de validité de la convention d’aide 

financière entre la collectivité et l’Agence de l’eau (cf.article 6). 

➢ Fournir un devis de l’entreprise retenu. 

L’attention de la Commune est attirée sur le fait que : 

• Le devis ne devra pas être signé. 

• Les travaux ne devront pas être commencés avant la notification 

d’attribution de l’aide par l’Agence de l’Eau Seine Normandie. 

Attendre le rappel du service assainissement par mail 

 

b) Reversement de la subvention à la Commune 

Pour permettre le reversement de la subvention de l’Agence de l’eau par la CC2M à la 

commune, cette dernière s’engage à :  

➢ Avertir la CC2M, une fois les travaux terminés, afin que celle-ci puisse diligenter 

l’intervention des agents du service assainissement, chargés de réaliser le contrôle de 

conformité. 

➢ Effectuer ou faire réaliser les travaux supplémentaires dans le cas de non-conformité 

et avertir une nouvelle fois le service assainissement pour le contrôle de conformité 

(attention, les travaux complémentaires et ce second contrôle ne seront pas pris en 

charge par la subvention). 



➢ Transmettre une attestation de vidange des installations existantes (fosse, bac à 

graisse, préfiltre, etc.). 

➢ Remettre à la CC2M les factures acquittées des travaux de raccordement  

Ces pièces serviront à effectuer la demande de versement de la subvention auprès de 

l'Agence de l'Eau Seine-Normandie et il est donc dans l'intérêt de la Commune de remettre au 

service assainissement le dossier complet dans les meilleurs délais.  

Si la Commune effectue les travaux sans avoir préalablement déposé ce dossier, elle ne 

pourra pas prétendre au versement de la subvention. 

Article 4 : Modalité de paiement de la subvention 

Le versement sera effectué par mandat administratif au compte de la Commune selon les 

références figurant sur le relevé d’identité bancaire joint à la présente convention, sous réserve 

du respect par la Commune des engagements mentionnés à l’article 3. 

Ce versement s’effectuera en une fois après validation du dossier réputé complet, de la 

réception de l’ensemble des pièces exigées et du versement de l’Agence de l’Eau de la 

subvention à la CC2M. 

Article 5 : Suspension de paiement 

La CC2M se réserve le droit de suspendre le paiement, d’abroger la convention, voire d’exiger 

le reversement des sommes reçues s’il s’avérait : 

➢ Que les travaux de raccordement du bâtiment XXX au réseau public d’assainissement 

n’ont pas été réalisés conformément aux conditions prévues par la présente 

convention, 

➢ Que tout ou partie de la subvention n’ait pas été utilisée pour l’objet de la présente 

convention. 

Dans ces hypothèses, la Commune ne pourra prétendre à aucune indemnité. 

Article 6 : Durée 

La présente convention prend effet dès sa signature par les parties et prend fin à compter de 

la réception des travaux et de l’encaissement de la subvention par la Commune, dans un délai 

de 24 mois, à compter de la notification de l’aide provenant de l’Agence de l’Eau Seine 

Normandie. 

 

Article 7 : Résiliation - Règlement des litiges  

 

La présente convention peut être résiliée par chacune des parties si l’un des cosignataires ne 

respecte pas ses obligations. 

Pour tous litiges engendrés par la présente convention, le tribunal compétent est le Tribunal 

Administratif de Melun. 

  

 

Pour la Collectivité       Pour la Commune 

Le Président, 

Benoît CARRE 
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CONVENTION DE MANDAT RELATIVE A L’EXECUTION DE TRAVAUX EN DOMAINE 
PRIVE POUR LA MISE EN SEPARATIF DES BRANCHEMENTS 

 
 

Entre 
 
La Communauté de Communes des 2 Morin,  située au 1 rue Robert Legraverend – 77 320 La 
Ferté-Gaucher, représentée par Monsieur Benoît CARRE, Président, 
 
Désignée ci-après par l’appellation « CC2M », 
 
Et 
 
La Commune de XXXX, propriétaire du bâtiment XXXX situé XXXX : 
 
 
Désigné(e) ci-après par l’appellation « la Commune » 
 
Dans l’hypothèse d’un logement locatif, la Commune s’engage à faire connaître à ses locataires les 
obligations liées à la présente convention. De même, en cas de vente de ce dernier, elle s’engage 
à faire connaître aux futurs acquéreurs les mêmes obligations.  
 
 
Contexte 
La création par la CC2M d’un réseau d’assainissement des eaux usées sur la commune de XXXX 
implique le raccordement des réseaux privatifs à ce réseau dans un délai maximal de 2 ans. 
 
Dans le cadre de son 12ème programme, intitulé programme "Eau, Climat & Biodiversité », l’Agence 
de l’eau Seine Normandie (AESN) propose d’aider les communes à financer les travaux de mise en 
conformité de branchements en domaine privatif, selon les critères d’éligibilité et les modalités qui 
lui sont propres.  
 
La Communauté de Communes des 2 Morin a signé un marché public avec la société « LA 
LIMOUSINE » pour la réalisation des travaux de raccordement au réseau collectif. 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° XX-2025 du XX, la CC2M a validé la présente 
convention et dans ce cadre, elle assure la gestion administrative et financière des dossiers ainsi 
que le suivi technique des travaux, 
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IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1er : OBJET DE LA CONVENTION 
1.  
1.1. Objet de la convention 

Elle définit les conditions techniques et financières de réalisation des travaux de raccordement 
d’assainissement du bâtiment XXXX au réseau d'assainissement collectif (partie privative située 
entre le bâtiment et la boîte de branchement).  
 
1.2. Déclaration de la Commune 

La Commune : 
- Déclare être seule propriétaire  
- Demande à bénéficier, pour le raccordement au réseau d’assainissement collectif du bâtiment 

susvisé, de l’aide proposée par l’Agence de l’Eau Seine Normandie 

- Déclare accepter les modalités de la présente convention et notamment la validation technique 
et financière du dossier par la CC2M, la vérification de la conformité des travaux par 
l’intermédiaire de son service assainissement. 

- Déclare mandater la CC2M afin de percevoir pour son compte l’aide financière de l’Agence de 
l’Eau Seine-Normandie.  

- Déclare accepter de régler le montant des travaux non couvert par la subvention de l’AESN 
 

1.3. Critères d’éligibilités 

Les critères d’éligibilités obligatoires sont : 
- La signature de la présente convention d’engagement 
- La réalisation des travaux par l’entreprise désignée dans l’article 2, retenue par la CC2M après 

mise en concurrence. 

 
1.4. Documents remis à la Commune 

La présente convention est remise à la Commune, accompagnée des annexes suivantes : 
- Estimatif des travaux comprenant : 

o le montant des travaux de raccordement des bâtiments au réseau public 
d’assainissement avec suppression du système d’Assainissement Non Collectif,  

o le montant du suivi administratif et technique,  
o le montant du contrôle de conformité,  
o le montant de la subvention attribuable, qui est de 590 €/Equivalent Habitant. 

- Le plan du projet correspondant. 

L’acceptation et la signature de la présente convention vaut acceptation de ses annexes. 
 

ARTICLE 2 : PRISE EN CHARGE DES TRAVAUX 
2.  
2.1. Consistance 

La Commune confie à la CC2M la réalisation des prestations suivantes : 
- La conception préalable aux travaux ; 
- Le constat d’huissier avant et après travaux ; 
- La réalisation des vidanges, rebouchage ou destruction des ouvrages d’assainissement non 

collectif (fosses septiques, séparateur à graisse, pré-filtre…) ; 

- La création des réseaux de collecte entre les sorties d’eaux usées du bâtiment et la boîte de 
branchement placée en limite séparative du domaine public comprenant la découpe puis la 
destruction des revêtements en surface, le terrassement en tranchée, l’évacuation des déblais, 
la fourniture et pose des canalisations et des regards de visite, le remblaiement de la tranchée 
jusqu’au niveau du terrain naturel, la remise en état du site (sauf reprise des végétaux et du 
gazon) ; 
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- Si nécessaire, la pose d’un poste de refoulement individuel comprenant le terrassement, 
l’évacuation des déblais, la fourniture et pose du poste de refoulement, le raccordement 
électrique, la remise en état du site ; 

- Le suivi administratif et technique des travaux ; 
- Le contrôle de la réception des travaux ; 
- Le contrôle de conformité des travaux ; 
- L’exécution de toutes tâches administratives en relation avec les travaux, y compris la demande 

et l’encaissement de la subvention ; 

Au terme de leur réalisation, les ouvrages ainsi réalisés seront restitués à la Commune. 
 
2.2. Engagement de la Commune 

Durant l’enquête domiciliaire réalisée par l’entreprise, la Commune s’engage à fournir toutes les 
informations utiles risquant de perturber la réalisation des travaux (traversées de câbles dans le 
terrain, servitude, ...). 
 
 
 

ARTICLE 3 : EXECUTION DES TRAVAUX 
3.  
3.1. Travaux 

Les travaux seront réalisés par l’entreprise LA LIMOUSINE, choisie par la collectivité après appel 
public à la concurrence, conformément aux articles R. 2123-1 à 2123-7 du code de la commande 
publique, et suivant un programme préétabli pour occasionner le minimum de gêne à la Commune.  
 
La CC2M peut faire pénétrer sur la propriété : 
- Ses agents 
- Ceux de l’entreprise LA LIMOUSINE chargée de la réalisation des travaux 
- Un huissier de justice chargé de procéder à un état des lieux avant travaux 

La Commune s’engage à laisser un accès libre et permanent, pendant la durée des travaux, aux 
personnes mentionnées ci-dessus. 
 
3.2. Etat des lieux 

Un état des lieux est réalisé par constat d’huissier lors de la réunion de piquetage en présence du 
propriétaire, d’un représentant de la CC2M et de l’entreprise LA LIMOUSINE. 
La réunion de piquetage permet de matérialiser l’installation définie lors du projet, de l’adapter le cas 
échéant, d’exposer les modalités d’exécution des travaux, les accès et définir une date 
prévisionnelle de démarrage des travaux. 
Toutes malfaçons de plomberie propres au bâtiment et notamment l’absence de siphons ou 
ventilation primaire pouvant être responsables d’odeurs intérieures, ne peuvent en aucun cas être 
imputables aux travaux objet de la présente convention. 
La Commune est prévenue par téléphone, au moins 7 jours avant, de la date de la réunion de 
piquetage. Ce délai peut être réduit en cas d’urgence. 
 
3.3. Contrôle de l’exécution 

Le contrôle de la conformité des installations sera réalisé par le service assainissement de la CC2M. 
La visite de contrôle donnera lieu à l’émission d’un certificat de conformité de l’installation. Le 
montant du contrôle est présenté dans le document synthèse estimatif remis avec la présente 
convention. Ce montant est de 99,00 € T.T.C. 
La Commune est tenue de laisser l’accès au représentant du service assainissement pour la 
réalisation des contrôles nécessaires.  
La Commune est informée du fait qu’elle devra rembourser à l’Agence de l’Eau l’intégralité du 
montant de la subvention dans le cas où elle aurait rendu impossible l’intervention des agents du 
service assainissement de la CC2M, ce qui aurait empêché la transmission du rapport de conformité. 
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3.4. Réception des travaux 

A l’achèvement des travaux et après réception du certificat de conformité des installations, la CC2M 
fera la réception des travaux. Le PV de réception ainsi que le plan des ouvrages exécutés seront 
remis par la CC2M à la Commune après la réception des travaux par la CC2M et paiement complet 
de sa participation financière. 
 
3.5. Assurances et responsabilités 

La CC2M et l’entreprise disposent des assurances nécessaires, notamment en matière de 
responsabilité civile, pour assurer leurs missions. 
 
La CC2M pourra exercer les recours s’avérant nécessaires vis-à-vis des participants à l’opération 
(entreprise, propriétaire ...) dans le cadre des obligations contractuelles de chacune des parties. 
 
3.6. Garanties 

Les ouvrages, tel que les regards, les canalisations, réalisés bénéficieront de la garantie décennale 
de l’entreprise qui les a effectués. La garantie décennale n’est mobilisable que si les ouvrages sont 
impropres à leur destination. 
Les délais de garantie prennent effet à compter de la date figurant sur le procès-verbal de réception 
des travaux. 
Durant la période de garantie de parfait achèvement d’une durée d’une année, toutes anomalies 
constatées (difficultés d’écoulement, affaissements, ...) sur l’installation d’assainissement par la 
Commune doivent être signalées à la CC2M qui doit elle-même venir les constater sur place. 
 
Dans le cas où ces anomalies concernent la garantie des ouvrages, la CC2M fera intervenir 
l’entreprise concernée. 
 

ARTICLE 4 : UTILISATION ET ENTRETIEN DES OUVRAGES 
4.  
4.1. Entretien des ouvrages 

Aux termes de l’article L. 1331-4 du Code de la Santé Publique, la Commune doit conserver son 
installation privative « en bon état de fonctionnement ».  
A cette fin, la Commune veille à l’entretien régulier de son installation. 
Toute réparation, renouvellement voire remplacement des ouvrages rendus nécessaires du fait de 
la dégradation des ouvrages ou d’une mauvaise utilisation par la Commune ou l’usager sont à la 
charge exclusive de la Commune. 
 
4.2. Alimentation électrique 

La modification éventuelle de l’installation électrique pour permettre l’alimentation d’un poste de 
relevage est à la charge exclusive de la Commune. Celle-ci installera une boite de dérivation pour 
permettre le raccordement du poste.  
Les raccordements du poste au réseau de la Commune seront réalisés par l’entreprise désignée 
par la CC2M, à partir de la boite de dérivation posée. 
La consommation d’électricité et la totalité de l’abonnement électrique sont à la charge de la 
Commune. 
 
4.3. Postes de refoulement 

Les travaux d’entretien et de réparation du poste de refoulement sont à la charge de la Commune 
dès lors que les travaux ont été réceptionnés.  
Les travaux de réparation du poste de refoulement sont à la charge du propriétaire au-delà de la 
période de garantie de parfait achèvement garantie par l’entreprise (1 an à compter de la date de 
réception). En cas de panne d’une pompe de relèvement durant la période de garantie de parfait 
achèvement, la CC2M sollicitera l’entreprise afin qu’elle fasse jouer ses garanties.  
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4.4. Responsabilité du Propriétaire 

La Commune s’engage, avant réception des travaux et pendant toute la durée de la garantie 
décennale, tant pour lui que pour ses locataires éventuels, à se conformer strictement aux 
prescriptions suivantes : 
- S’abstenir de tout fait de nature à nuire au bon fonctionnement et à la conservation des ouvrages, 
- Ne rejeter dans l’installation que des eaux usées domestiques provenant des WC, salle de bains, 

salle d’eaux et cuisine à l’exclusion des eaux pluviales, des eaux de vidange de piscine et autres 
déchets liquides de bricolage, 

- N’entreprendre aucune opération de construction provisoire ou permanente, de travaux 
d’affouillements, terrassements, de passage de véhicules ou d’animaux lourds, de plantation 
d’arbres à moins de 5 m de l’installation ou d’exploitation susceptibles d’endommager les 
ouvrages et de nuire à leur bon fonctionnement : un plan de récolement est, à cette fin, fourni 
au propriétaire, 

- Laisser libre accès aux différents regards et à l’ensemble des ouvrages, 
- Ne pas circuler avec un véhicule ni laisser reposer de lourdes charges sur les ouvrages, 
- Ne pas circuler sur les ouvrages récemment réalisés afin d’éviter un tassement trop rapide, 

susceptible de provoquer un affaissement des canalisations voire les endommager. 

Au cas où la Commune ou l’usager ne respecterait pas les clauses mentionnées ci-dessus,  sa ou 
leur responsabilité étant établie, les frais afférents aux interventions de remise en état seront facturés 
à la Commune. 
 
Si la destruction des ouvrages est effective avant la réception des travaux, l’Agence de l’Eau 
est en droit d’exiger le remboursement de la subvention. 
 
4.5. En cas de location 

Dans le cadre de la présente convention, les obligations de la Commune ne sont pas transférables 
à un tiers. 
En cas de location, les obligations contractées par la Commune aux termes de l’article 4.4 sont 
signalées au locataire. Elles sont annexées dans le contrat de bail. 
Pour cela, la Commune inclut dans le contrat de bail : 
- Une copie du règlement du service d’assainissement 
- Une clause informant le locataire de ses obligations correspondant à celles énoncées ci-dessus. 
 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES 
 
La CC2M s’engage à solliciter l’Agence de l’Eau Seine-Normandie pour obtenir la subvention 
afférente à ces travaux. Une modification significative de l’aide attendue ou le refus de 
financement par ce partenaire financier entraînera l’annulation de plein droit de la présente 
convention. 
 
5.1. Participation financière de la Commune 

La participation prévisionnelle de la Commune est présentée dans l’annexe « estimatif » fournie par 
l’entreprise, et jointe à la présente convention. 
 
La synthèse de l’estimatif présente : 
- Le montant estimatif des travaux détaillé TTC 
- Le montant du suivi administratif et technique TTC 
- Le montant du contrôle de conformité TTC 
- Le montant total de l’opération TTC  
- Le montant de la subvention attribuée par l’Agence de l’Eau Seine Normandie  
- Le montant restant à payer TTC, une fois le montant de la subvention déduite du montant total 

opération,  
- Le montant de l’acompte de 30 % TTC à payer au démarrage des travaux  
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La participation finale de la Commune est un forfait qui correspond au montant TTC de l’estimatif de 
travaux détaillé avec le montant du suivi administratif et technique et du contrôle conformité, après 
déduction du montant de la subvention.  
 
En aucun cas, la participation financière de la Commune ne pourra être supérieure au montant 
présenté dans la synthèse estimatif et annexé à la présente convention, à l’exception des éventuels 
travaux supplémentaires présentées dans l’article 2.2. 
 
La Commune, devra en supplément, s’acquitter de la Participation pour le Financement de 
l’Assainissement Collectif (PFAC) voté par la CC2M pour le passage d’un assainissement non 
collectif à un assainissement collectif. Le montant est de 1 500 €.  
 
Cette PFAC sera facturée à la Commune par la CC2M suite à la conformité des travaux. Elle n’est 
pas comprise dans le présent estimatif.  
 
 
5.2. Modalités de paiement 

La CC2M émettra un titre de recette correspondant au montant total de l’opération indiqué dans la 
synthèse estimatif, déduction faite du montant de la subvention. 
 
Les modalités de paiement sont les suivantes : 
- Un premier acompte de 30% du montant restant à payer, indiqué dans l’annexe synthèse 

estimatif sera versé au démarrage des travaux (chèque à l’ordre de la Régie recettes 
assainissement) 

- Le solde, soit 70 % du montant restant à payer sera versé à la fin de l’opération. 
 
La réalisation de ces travaux n’ouvre droit, au profit de la Commune, à aucune indemnité de la part 
de la CC2M quelle qu’elle soit :  pour terrassement, ouverture de tranchées, traversée de propriété, 
nuisances sonores, ... nécessaires pour la réalisation des travaux. 
 
En cas de refus ou d’annulation des travaux après la signature de la présente convention, les frais 
engagés par la CC2M et l’entreprise en charge des travaux seront financés intégralement par la 
Commune (sauf cas de force majeure dûment justifiée et correspondront aux montants des frais 
engagés. 
 

 
ARTICLE 6 : DISPOSITIONS GENERALES 
 

6.1. Durée de la convention 

La présente convention ne prend effet qu’après l’expiration du délai de rétractation, sauf demande 
expresse d’exécution avant l’expiration de ce délai et jusqu’au paiement intégral par la Commune 
du montant des sommes dues en application de la présente convention. 
 
6.2. Rétractation et délai 

La Commune a le droit de se rétracter du présent contrat sans donner de motif dans un délai de 
quatorze (14) jours. Le délai de rétractation expire quatorze (14) jours calendaires après le jour de 
la signature de la convention. 
Pour exercer son droit de rétractation, la Commune doit notifier à la CC2M sa décision de rétractation 
de la présente convention au moyen d'une déclaration dénuée d'ambiguïté (par exemple, lettre 
envoyée par la poste ou courrier électronique). 
Passé ce délai, les modalités financières présentées dans l’article 5.2 seront mis en place. 
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6.3. Résiliation 

La CC2M se réserve la possibilité de résilier unilatéralement la présente convention dans le cas où 
la Commune entraverait la bonne exécution des travaux, notamment dans les cas suivants : 
- Remise en cause par la Commune des travaux acceptés (par l’ensemble des parties) après la 

visite de piquetage, 

- Obstruction, dans le cadre de la réalisation des travaux de réhabilitation, entravant les missions 
des agents ou des élus de la CC2M et du personnel de l’entreprise désignée pour effectuer les 
travaux, 

- Comportement (actes ou paroles) irrespectueux ou agressif à l’égard des personnes habilitées 
à intervenir sur le chantier durant les travaux, 

Pour tout autre motif contraire à l’intérêt de l’opération de travaux menée sous maîtrise d’ouvrage 
de la CC2M. 
 
6.4. Vente de la propriété 

La Commune s’engage à transmettre la présente convention au nouveau propriétaire. 
En cas de vente ou de transfert de propriété, la Commune s’engage à payer la totalité de la 
participation prévue avant la cession du bien concerné. 
La CC2M s’engage à fournir le plan de récolement de la nouvelle installation. 
 
6.5. Litiges 

Le Tribunal Administratif de Melun est compétent pour juger des litiges pouvant résulter de 
l’exécution de cette convention.  
 
La Commune déclare avoir pris connaissance des conditions de réalisation des travaux et 
les accepter. 
 
La convention est paraphée à toutes les pages et signée ci-dessous par les deux parties. 
L’acceptation de la présente convention vaut acceptation de ses annexes (l’annexe synthèse 
estimatif et le plan).  
 
La présente convention comporte 7 pages, hors annexes. Elle est établie en 2 exemplaires. 
 

« lu et approuvé » 
La Commune 

« lu et approuvé » 
La Communauté de communes des 2 Morin 

 
 
Nom et prénom : 
 

 
 
Le Président, 
Benoît CARRE 
 
 

Date et signature Date, signature et cachet 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS 

AVENANT DE TRANSFERT DU MARCHE 201922004-001 

EXE10 

 

 

A - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice 

 

 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DES 2 MORIN 

1 rue Robert Legraverend 
77320 LA FERTE GAUCHER 

 
 

B - Identification du titulaire du marché public 

 
Auddicé Urbanisme Grand-Est – Espace Sainte Croix – 6 place Sainte Croix – 51 000 CHALONS EN 
CHAMPAGNE 
Tel : 03 26 64 05 01 – SIRET : 353 927 775 00067 – contact.urbanisme@auddice.com 
(siège) ZAC du Chevalement – 5 rue des molettes – 59 286 ROOST-WARENDIN  
 
 
Auddicé Environnement Grand-Est – Espace Sainte Croix – 6 place Sainte Croix – 51 000 CHALONS EN 
CHAMPAGNE 
Tel : 03 26 64 05 01 – SIRET : 393 677 240 00102 – contact.environnement@auddice.com 
(siège) ZAC du Chevalement – 5 rue des molettes – 59 286 ROOST-WARENDIN  
 
 
Mandataire : AUDDICE URBANISME 
Groupement conjoint solidaire 
 
 

C - Objet du marché public 

 

◼  Objet du marché public: 
 
Elaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la Communauté de Communes des 2 Morin 
 
 
◼  Date de la notification du marché public : 29/08/2019 
 
◼  Durée d’exécution du marché public :  60 mois 
 
◼  Montant initial du marché public : 

▪ Taux de la TVA : 20% 

▪ Montant HT : 264 040 € 

▪ Montant TTC : 316 848 € 
 

mailto:contact.urbanisme@auddice.com
mailto:contact.environnement@auddice.com
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D - Objet de l’avenant 
 

◼  Modifications introduites par le présent avenant : 
 
Le présent avenant a pour objet le transfert par AUDDICE URBANISME, mandataire de la Communauté de 
Communes des 2 Morin, et AUDDICE ENVIRONNEMENT, co-traitant, du marché n°201922004-001.  
 
La société AUDDICE GRAND EST est substituée dans les droits et obligations de AUDDICE URBANISME et de 
AUDDICE ENVIRONNEMENT pour les missions transférées.  
 

AUDDICE GRAND EST 
Espace Sainte-Croix 
6 place Sainte-Croix 

51 000 CHALONS EN CHAMPAGNE 
Tel : 03 26 64 05 01 

contact.grandest@auddice.com 
SIRET : 940 557 655 00013 

 
 
 
Répartition des prestations (extrait acte d’engagement) :  

 
 
 
 
Durée d’exécution du marché :  
 
La durée d’exécution du marché a été prolongée par des ordres de services successifs entre le 29 août 2019 et le 
13/01/2025 (OS n°1 à 64).  
 
Le délai d’exécution du marché est prolongé jusqu’au 31/12/2026.  
 

mailto:contact.grandest@auddice.com
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Décomposition du marché (extrait du DPGF) :  
 

 
 
Bilan des réalisations depuis la signature du marché :  

- 100% de la phase 1 a été réalisé et facturé 
- 100% de la phase 2 a été réalisé et facturé 
- 100% de la phase 3 a été réalisé et facturé 
- 100% de la phase 4 a été réalisé et facturé 
- 11% de la phase 5 a été réalisé et facturé 
- 75% de l’évaluation environnementale a été réalisé et facturé 

 
Ce qui représente un total de 181 800 € HT (218 160 € TTC) 
 
NB : aucune des missions complémentaires détaillées dans le DPGF n’a été affermie.  
 
 
Le montant du marché transféré à la société AUDDICE GRAND EST, nouveau mandataire de la 
Communauté de Communes des 2 Morin, est donc de : 264 040 – 181 800 = 82 240 € HT (98 688 € TTC) 
 
Les frais de reprographie de l’ensemble des dossiers, initialement prévus dans le marché, sont intégralement 
convertis en temps de production sur le dossier.  
 
Les prix unitaires sont maintenus jusqu’au 31/12/2026. Au-delà, nous nous réservons l’opportunité de les 
réévaluer. 
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◼  Incidence financière de l’avenant : 
 
L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public : 
(Cocher la case correspondante.) 

 Non      Oui 
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E - Signature du titulaire du marché public 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 

Mme Eve MOREAU 
Directrice générale AUDDICE GRAND-EST 

A Châlons-en-
Champagne, le 

09/09/2025 

 
   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 

F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice 

 

Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 

(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



EXE10 – Avenant Marché n°201922004-001 Page : 6 / 6 

 

 

G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Date de mise à jour : 01/04/2019. 

◼  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

◼  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

◼  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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Convention de partenariat 2025 de soutien 
à la création, à la reprise et au développement d’entreprises 

 
 
 
Entre 
 
La Communauté de Communes des deux Morin, EPCI, dont le siège est situé 1 rue Robert 
Legraverend 77320 La Ferté-Gaucher, représentée par son Président, Monsieur Benoît CARRE,  
 
 Ci-après désignée « l’EPCI » 
 
d’une part, 
 
et, 
 
INITIATIVE NORD SEINE ET MARNE, association loi 1901, déclarée le 5 juin 1997 à la sous-
préfecture de Meaux, agissant au titre de Plate-Forme d’Initiative Locale (PFIL), dont le siège 
est situé 1 avenue Johannes Gutenberg – CS 70045 – Marne La Vallée Cedex 4, 
Représentée par son Président, Monsieur Bertrand Vincent, 
 

 Ci-après désignée « l’Association» 
 
d’autre part, 
 
il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
Préambule 
 
L’Association Initiative Nord Seine & Marne a pour mission de favoriser l’initiative de création, 
de reprise ou de développement d’entreprises par l’octroi d’un prêt d’honneur à la personne, 
sans intérêt et sans garantie. 
 
Cette mission s’inscrit dans le cadre des compétences de l’EPCI. 
 
Pour cette raison, l’EPCI et l’Association se rapprochent afin d’offrir leurs prestations aux 
créateurs, repreneurs ou développeurs d’entreprises souhaitant s’installer sur le territoire de 
l’EPCI.  
 
 
ARTICLE 1 – OBJET 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités du partenariat 
entre les deux parties. 
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ARTICLE 2 – MODALITES D’ENGAGEMENT 
 
Initiative Nord Seine et Marne a pour rôle : 
 

• d’accueillir les candidats créateurs ou repreneurs ou en phase de développement, et de 
vérifier leurs critères d’éligibilité, 

• de les orienter vers l’un des opérateurs techniques partenaires de l’Association pour la 
validation et la mise en forme du Business Plan, 

• d’instruire et de présenter les dossiers des candidats aux Comités d’Agrément, 

• de suivre et d’accompagner (parrainage) les entrepreneurs, 

• de gérer le Fonds de prêts et contrôler les remboursements des échéances par les 
bénéficiaires du prêt, 

• de collecter les dotations et les cotisations des adhérents, 
 
conformément à ses statuts et dans le cadre des règles définies par le réseau Initiative France. 
 
l’EPCI soutient l’action de l’Association par son adhésion (Article 3 de la présente convention). 
 
Dans le but de favoriser et faciliter les échanges entre elle et l’Association et les autres acteurs 
économiques locaux, l’EPCI s’engage à désigner une personne–référente, correspondante de 
l’Association. 
 
Initiative Nord Seine et Marne s’engage par ailleurs à fournir des informations régulières 
concernant l’activité de la plateforme sur son territoire. Des comités d’agrément pourront 
également être décentralisés sur les territoires des collectivités territoriales. 
 
 
ARTICLE 3 – MODALITES FINANCIERES 
 
Les ressources de l’Association Initiative Nord Seine et Marne proviennent en grande partie de 
l’adhésion des EPCI qui est versée annuellement. Elle prend la forme : 
 

• d’une contribution au Fonds d’accompagnement de l’Association, 

• d’un abondement au Fonds de prêts. 
 
 
3.1 Contribution annuelle au Fonds d’accompagnement (cotisation) 
 
L’EPCI en tant qu’adhérente, cotise à l’Association.  
 
Le montant de cette cotisation annuelle est calculé sur la base de 0,20 € par habitant.  
 
En 2025 la cotisation s’élève à : 5 294.20 € € (0,20€ * 26 471 habitants, source : INSEE 2022, 
recensement de la population). 
 
3.2 Contribution annuelle au Fonds d’intervention (Fonds de prêts) 
 
L’abondement au fonds de prêts calculé sur la base d’1€ par habitant fractionné en 5 années 
soit 5 318 € au titre de la présente année et pour les 4 années à venir (2023-2027). 

. 
3.3 Paiements 
 
3.3.1 Contribution annuelle au Fonds d’accompagnement (cotisation) 
 
L’EPCI se libérera des sommes dues au titre de la cotisation annuelle à l’Association Initiative 
Nord Seine et Marne en faisant porter le montant au crédit : 
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- du compte ouvert au nom de : Initiative Nord Seine et Marne 
- établissement détenteur du compte : CREDIT AGRICOLE BRIE PICARDIE 
- adresse : 24 avenue du Maréchal Foch – 77100 MEAUX 
- IBAN : FR76 1870 6000 0072 1709 6111 392  
- AGRIFRPP887 

 
3.3.2 Contribution annuelle au Fonds d’intervention (Fonds de prêts)  
 
L’EPCI se libérera des sommes dues au titre de son abondement au Fonds de prêts en faisant 
porter le montant au crédit : 
 

- du compte ouvert au nom de : Initiative Nord Seine et Marne 
- établissement détenteur du compte : CIC  
- adresse : 2 PLACE HENRI IV– 77100 Meaux 
- IBAN : FR76 3008 7338 0100 0207 3780 115 
- BIC : CMCIFRPP 

 
(ATTENTION : compte différent de celui de la cotisation) 
 

 
ARTICLE 4 – OBLIGATION DE L’EPCI 
 
L’EPCI informera l’Association de toute modification de son territoire, notamment de l’arrivée de 
nouvelle(s) ou de retrait(s) de commune(s). 
 
 
ARTICLE 5 – PIECES COMPTABLES 
 
L’Association s’engage à fournir son compte de résultat et son bilan au plus tard le 30 juin de 
chaque année pour l’exercice clos au 31 décembre précédent. A ces pièces sera jointe la 
comptabilité analytique permettant de distinguer les dépenses en fonctionnement et les 
dépenses entrant dans le cadre de l’utilisation du Fonds de prêts. 
 
 
ARTICLE 6 – RESPONSABILITE 
 
L’EPCI ne pourra être tenu responsable d’aucun dommage aux biens ou aux personnes 
résultant de l’exécution de la présente convention.      
 
 
ARTICLE 7 – DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est valable pour une durée d’un an à compter de la date de la signature 
des deux parties. 
 
 
ARTICLE 8 – REVISION 
 
Les parties conviennent que la présente convention pourra être révisée par la rédaction d’un 
avenant. 
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ARTICLE 9 – RESILIATION 
 
Est considérée comme une modification substantielle des conditions d’exécution de la présente 
convention permettant à l’EPCI de la résilier à tout moment, sans droit d’indemnité : 
 

- annulation de l’activité de l’Association, 
 
- non-respect par l’Association des engagements souscrits au titre de la présente 

convention, après envoi par lettre recommandée avec accusé de réception d’une mise 
en demeure restée sans effet pendant un mois. 

 
- résiliation de plein droit en cas de perte de la qualité de membre (Article 8.3. des Statuts 

d’Initiative Nord Seine et Marne). 
 
 
 
 
 
 
Fait à Serris                                                     en deux exemplaires originaux, 
 
Le 15/07/2025 
 
 
 
 
 
Initiative Nord Seine et Marne La Communauté de Communes des 2 Morin 
   
 
 
Le Président, Le Président, 
 
 
 Bertrand VINCENT Benoît CARRE 

 







AVENANT A LA CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE SEINE-ET-MARNE ATTRACTIVITE 
ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES DEUX MORIN 

POUR L’ANIMATION ET LA GESTION DU PROGRAMME LEADER DU GAL TERRES DE BRIE 
 
 

ENTRE 

Seine-et-Marne Attractivité, Agence d'attractivité touristique et territoriale du Département, 
Etablissement Public local à caractère Industriel et Commercial, située Place d’Armes – Quartier 
HENRI IV - 77300 FONTAINEBLEAU, représentée par son Président, Monsieur Pascal GOUHOURY, 
Conseil départemental de Seine-et-Marne, 

D’une part, 

ET 

La Communauté de Communes des Deux Morin, Etablissement public de coopération 

intercommunale, 1 Rue Robert Legraverend, 77320 La Ferté-Gaucher, représentée par son Président, 

Benoît CARRE, 

D’autre part, 

 

PREAMBULE : 

Dans le cadre de la Politique Agricole Commune, l’Europe soutient le développement rural avec le 
Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural (FEADER). Une mesure particulière est dédiée 
au « développement local mené par les acteurs locaux » : c’est le Programme LEADER, dont l’objectif 
est de soutenir des projets pilotes et multisectoriels. Si le programme LEADER existe en Europe 
depuis 1991, il n’apparaît en Ile-de-France qu’en 2007.  
 
Plus qu’un programme de subvention, LEADER est une méthode de développement rural basée sur 
sept principes fondamentaux : une stratégie locale de développement, une approche ascendante, la 
coopération, la création de partenariats locaux, la mise en réseau, l’innovation et l’intégration 
multisectorielle. 
 
A l’occasion de la nouvelle programmation des fonds européens sur la période 2023 – 2027, Seine-et-
Marne Attractivité a saisi cette nouvelle opportunité pour mobiliser les financements LEADER pour la 
seconde fois sur son territoire. 
 
Le GAL TERRES DE BRIE regroupe 85 communes et 119 366 habitants. Le territoire du GAL TERRES DE 
BRIE s’étend sur deux intercommunalités qui sont les suivantes :   
 

- La Communauté de Communes des Deux Morin 
- La Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de Brie 

 
La stratégie du GAL s’intitule « Des racines pour demain au cœur d’une campagne surprenante ». Il 
peut financer des projets sur les thématiques suivantes : 
 

- Soutenir les formes émergentes de tourisme et culture 

- Accompagner une agriculture en évolution 

- Soutenir les démarches de transition des filières du territoire 
 



L’enveloppe de crédits du FEADER attribuée au GAL TERRES DE BRIE après sélection de sa 
candidature par la Région Ile-de-France, autorité de gestion des fonds européens, est de 1,145 
millions d’€ de FEADER. Comme tout financement européen, un cofinancement public est nécessaire 
pour appeler du FEADER. Le taux de subvention maximal du FEADER est de 80 % des financements 
publics totaux. 
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 
ARTICLE 1 : OBJET DU PRESENT AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objet de définir la contribution annuelle pour l’animation-gestion du 
programme LEADER sur le GAL Terres de Brie pour l’année 2025, conformément à l’article 5 de la 
Convention initiale qui stipule que « La contribution annuelle à compter de la seconde année sera 
définie par avenant à la présente convention ».  
 
Comme pour 2024, la contribution financière de la Communauté de communes des Deux Morin est 
arrêtée à 8 258,09 € pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2025. 
 
Les ressources correspondantes se répartissent comme suit :  

Financeurs Animation/Gestion 

Communauté de Communes des Deux Morin 8 258,09 € 

Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de Brie 28 745,37 € 

Conseil Régional Ile de France (Programme AgriUrbain) 30 000,00 € 

SMA 19 746,54 € 

FEADER 57 250 € 

Total 144 000,00 € 

 
Le paiement de cette contribution se fera à la suite de la réception de l’appel de fonds édité par 
Seine-et-Marne Attractivité. 
 
Dans un souci de simplification administrative, les contributions pour les années suivantes, qui 
resteront inchangées, ne feront plus l’objet d’un avenant mais uniquement d’un appel de fonds édité 
par Seine-et-Marne Attractivité.  

 
ARTICLE 2 : AUTRES DISPOSITIONS  

Les autres dispositions de la Convention initiale restent inchangées et demeurent applicables. 

Le présent avenant prend effet à compter du 01 janvier 2025. 

 
 



Fait en 2 exemplaires originaux à Fontainebleau, le 

 
Le Président de Le Président de la  
Seine-et-Marne Attractivité Communauté de Communes 

des Deux Morin,  
 
Pascal GOUHOURY                   Benoît CARRE 

  

 

 


























